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Procès-verbal de la séance 4-2011 du Conseil Communal de Prilly. 
Présidente : Madame Isabelle ISOZ. 

Lundi, à 20h00, à Castelmont. 
1) Opérations préliminaires : appel, ordre du jour. 
 
Appel : sont excusés, Mmes et MM les Conseillères et Conseillers : 
 

ALLOI Elvio (rad) NYDEGGER Verena (udc) 
BIRRER Stéphane (rad) KAPPELER Christian (rad) 
CLIVAZ LUCHEZ Patrizia (soc) KURT Ishan (soc) 
DESMEULES Isaline (pop) LINDER Pierre-Alain (lib) 
POLETTI Saskia (rad) SARTORELLI Luigi (pdc) 

HENZELIN Bertrand (pdc) ROMERA RIOLA José Luis (soc) 
Absents  
 DEBONNEVILLE Rachel (soc)  

  
  

 
Personnes présentes              62 
Excusés :                               12   
Absentes :                               1        
Démissionnaires :   
Total :                                    75 
 
Il y a 65 personnes présentes. Le quorum est atteint. 
 
ORDRE DU JOUR 
Conformément au règlement du Conseil, l’ordre du jour de notre séance vous est parvenu dans les 
délais impartis.  
 
La discussion est ouverte sur l'ordre du jour. 
 
L’ordre du jour est accepté à l’unanimité. 
 
2) Procès-verbal de la séance du 28 mars 2011. 
 
Le procès-verbal du 28.03.2011 est accepté à l’unanimité. 
 
 
3) Correspondance 
 
Néant 
 
4) Communications du bureau 
 
Pour la séance d'installation du conseil qui a lieu le 14 juin, Mme la Présidente remercie les futurs et 
actuels conseillers de bien vouloir annoncer encore cette semaine au secrétariat s'ils ne souhaitent 
pas être assermentés à l'église mais lors de la suite de la séance d'installation ici à Castelmont. Nous 
avons reçu à ce jour quelques demandes, mais pour certains il ne ressort pas clairement s'ils seront 
totalement absents ou seulement à l'assermentation au Temple de Saint-Etienne. 
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Votations cantonales du 15 mai 2011 

Électeurs inscrits 5'793 
Bulletins rentrés 2'124 
Bulletins valables 2'044 
 
Taux de participation 36.66 %  

Objet 01 :  Déchets nucléaires  

 

Acceptez-vous que le Canton de Vaud donne un préavis favorable à l'étape 1 du plan sectoriel 
'Dépôts en couches géologiques profondes' concernant le stockage des déchets nucléaires ?  

  Suffrages  

OUI 658   
NON 1'386   
  
  

 

Objet 02 :  Salaire minimum  

 

Acceptez-vous l'initiative populaire 'Pour le droit à un salaire minimum' ?  

  Suffrages  

OUI 1'141   
NON 917  
  

 

Objet 03 :  Prestations complémentaires  

Acceptez-vous la loi du 23 novembre 2010 sur les prestations complémentaires cantonales pour 
familles et les prestations cantonales de la rente-pont (LPCFam) ?  

  Suffrages  

OUI 1'365   
NON 703   

 



 

 616 61

Notre bureau a connu lors de ce dépouillement toutes les pannes, avaries et incident qui peuvent 
survenir. Ce qui fait que Prilly détient  le «triste» record du résultat rendu le plus tard à 15h40. 

Dans ces incidents, la « mort » ou presque de l'appareil qui sert à compter les bulletins (pour le 
même tas, la machine comptait entre 18 et 22 bulletins, malgré les différentes tentatives de réglages). 
Il est donc temps de la remplacer.  

Le bureau avait déjà étudié la question lors de la présidence de M. Cretegny, et avait vu fonctionner 
un appareil qui fait le comptage des votes. Le principe est « relativement » simple, il suffit de lui 
« donner à manger » les bulletins de vote, et elle se charge de compter les voix. Vu l'urgence de la 
situation, le prochain scrutant étant le 4 septembre prochain, le bureau a passé commande, ceci avec 
l'approbation de M. Le Syndic pour cette dépense extraordinaire d'un montant de près de Fr. 8'300.-- 
Une « simple » machine à compter les bulletins de vote  coûte entre Fr. 2'000 et 6'500.-- selon les 
modèles.   

Cette machine devrait être livrée à temps pour le dépouillement de septembre. Les bulletins de vote 
qui auront une présentation différente de ce qu'on connaît actuellement seront lus automatiquement 
et la machine fera le comptage des voix.  

Un gain de « personnes » pourra être réalisé également. La commune d'Ecublens fait l'entier du 
dépouillement avec 3 personnes. Lors des dernières votations, le bureau avait rendu ses résultats à 
12h15.  

L'offre de la société Axiome, qui va nous livrer cet appareil est à disposition sur le bureau.  

Représentations: notre conseil a été représenté par notre premier vice-président, M. Deillon et moi-
même à une rencontre des présidents de conseils communaux du canton, à l'invitation de Madame la 
présidente du Grand-Conseil, Claudine Wyssa le 31 mai.  

Autre point : les rapports. Cette fois tous les rapports des commissions ont été mis sur l'extranet. 
Merci aux commissaires et à Mme Dupuis qui l'ont fait. Concernant les préavis où la Commission 
des Finances est impliquée, je rappelle que leur rapport doit être intégré au rapport de la commission 
ad’ hoc, selon l’article 50 du règlement. 
 
La Municipalité informe que le rapport n°3 2011 concernant le postulat de M. Bellon sur le sport ne 
sera pas prêt pour la prochaine séance. Ce point sera retiré de l’ordre du jour. 
 
Dernière information, le parcours du cortège de la Fête des Ecoles qui a lieu le 24 juin est modifié. 
Le départ a lieu au début du chemin de la Lande.  
 
 
Diffusion de nos débats: 
 
Cette séance sera visible le vendredi à 22h et le samedi à 14h sur la chaîne de la mire et dès demain 
ou après-demain sur le site internet de la commune.   
 
5) Information au Conseil communal par ses représentants aux organismes externes 
 
Néant 
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6) Préavis municipal n° 9-2011 sollicitant l'octroi d'un crédit-cadre de CHF 200'000.- destiné 
au remplacement des candélabres pour la législature 2011-2016 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (udc), rapporteur de cette commission vient au bureau.  
 
La discussion est ouverte sur cet objet : 
 
Mme la Conseillère Nicole GENET (soc) informe qu’il y a de nombreux chemins privés à Prilly et 
aimerait savoir si c’est à la commune de prendre contact avec les propriétaires afin de changer les 
ampoules cassées ou serait-il bien de signer une convention entre propriétaires et la commune. 
 
M. le Conseiller Maurizio MATTIA (eco) fait une remarque au niveau du rapport de la commission 
ad hoc, en effet il pense qu’il y a une politique g
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Les conclusions du rapport sont acceptées à l’unanimité. 
 
7) Préavis municipal n° 10-2011 sollicitant l'octroi d'un crédit de CHF 3'500'000.- destiné à la 
démolition et reconstruction du bâtiment du restaurant de la piscine de la Fleur-de-Lys. 
 
M. le conseiller Werner MEIENHOFFER (soc) rapporteur de cette commission vient au bureau. 
  
Les conclusions des 2 rapports de la Commission des finances étant traités dans le rapport de la 
commission ad’ hoc et dans le but de raccourcir le temps de lecture et ainsi de laisser plus de place 
au débat, Mme la Présidente Isabelle ISOZ (soc) propose que ces deux rapports ne soient pas lus. 
Pas d’oppositions 
 
La discussion est ouverte sur cet objet et la discussion sur les amendements proposés par la 
commission ad’ hoc se fait dans un deuxième temps. 
 
M. le Conseiller Francis RICHARD (rad) aimerait rectifier un terme qui est dans le rapport du 
préavis, la Commission des Finances n’a rien recommandé mais elle a estimé.  
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) explique que dans la tentative d’y voir un peu plus clair dans les 
débats qui ont précédés celui-ci, M. le Conseiller demande, pour la bonne compréhension, s’il y a eu 
un ou deux rapports de la commission des finances, et si c’est le cas que les responsables en fassent 
les résumés en quelques lignes. 
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) signale que ce préavis a conduit à un intense débat au sein du 
parti socialiste, a soulevé des questions, était passionnant et passionné. La qualité du projet et la 
qualité du site ont été reconnus, cela change en effet de l’aspect du restaurant qu’il semble avoir 
maintenant. Un peu avant septembre 2010 l’Agenda 21 a été adopté et l’on parle de Cité de l’énergie 
et c’est seulement l’automne passé que l’on découvre que ce bâtiment a été construit pour être 
ouvert au départ comme buvette pendant l’ouverture de la piscine et par transformation successive 
et pose de chauffage il a été transformé en restaurant. Alors ce sentiment d’urgence, me fait penser, 
en tant que grand-papa, que l’on a fini de charger la voiture et qu’un des enfants a un besoin urgent 
et que le grand-papa cède et accompagne son petit-enfant faire son besoin, M. le Conseiller dit qu’il 
a l’impression que la Municipalité fait le coup de « j’ai besoin » en disant que ce bâtiment ne 
correspondant pas à la Cité de l’énergie, etc. La Municipalité aurait pu se rendre compte de tout cela 
en signant le bail, car l’objet est loué en l’état. M. le Conseiller a cherché pourquoi c’était urgent et il 
a trouvé deux annonces sur internet où le restaurant est à vendre. Ce qui gêne le parti socialiste c’est 
que c’est un restaurant communal ou faut-il dire « municipal » vu son haut niveau, mais c’est un bien 
qui rend service à l’ensemble de la population. Autant les prix sont corrects, mais autant si une 
famille (2 adultes 2 enfants) va y manger c’est un peu cher. Ce n’est pas le rôle d’une commune 
d’offrir un restaurant de qualité à la population de la région lausannoise. La Commune a vendu des 
parts du Centre Commercial, un lieu où l’on aurait pu faire un centre de loisir ou une crèche, tout est 
vendu, CHF 4 mio tombent dans la main de la Commune et du coup on fait un cadeau à un 
restaurateur. Si M. le Conseiller SAUGY (soc) était libéra, il se demanderait comment peut-on 
justifier une prime à un restaurateur fut-il bon vis-à-vis de ses collègues de Prilly. Cela fausse la 
concurrence de louer en dessous du prix de reviens, en gros CHF 240'000.-. Il y a d’autres éléments 
en effet, comme la voile, qui risque de mettre les voiles lorsque cela souffle trop fort, mais il y a un 
aspect positif  dans ce projet : il n’y a qu’un seul étage.  
 
M. le Conseiller Philippe CRETEGNY (lib):Dans le rapport de la commission ad doc, il aimerait  
relever le fait qu’à la lecture du rapport de la commission des finances, on est surpris que sa 
détermination soit basée sur une estimation de priorité de choix envers des investissements de deux 
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objets différents. Alors qu’elle aurait pu se positionner suite à son analyse du premier paragraphe de 
ses conclusions. Pour sa part, il est pleinement acquis et favorable au postulat de Mme la Conseillère 
Eliane Carnevale, qui demande un rafraîchissement par d’importants travaux de rénovation, afin de 
permettre une exploitation correcte et digne du contexte. Le projet présenté à hauteur de 3,5 
millions, fait penser à M. le Conseiller, probablement, à  un non cadrage dans un premier mandat, 
proposé aux  différents bureaux d’architecte. C’est pourquoi, il pense que, dans ce contexte de 
construction et non de rénovation, il eut été possible d’obtenir de la part de plusieurs bureaux 
d’architecte de la région, un projet tout à fait valable répondant aux exigences, aux normes et au 
contexte du site merveilleux de la piscine, avec un plafond d’investissement environs un tiers 
inférieur, dans ce sens, il rejoint les conclusions de la C.F. dans son 2ème paragraphe. Le projet 
présenté par le bureau d’architecte Atelier Nord de Genève, est alléchant, mais à son humble avis, 
dépasse largement les besoins et la viabilité de ce lieu de rencontres et de loisirs, lui permettant de 
fonctionner dans de très bonnes conditions. Il souhaite qu’un bon projet se réalise mais pas à ces 
conditions. C’est pourquoi lors du vote, il s’abstiendra.  
 
 
M. le Conseiller Maurizio MATTIA (eco) rejoint les propos de M. le Conseiller SAUGY (soc) 
notamment par rapport à l’urgence puisque il semblerait que d’un coup, la Municipalité se soit rendu 
compte que le restaurant était devenu insalubre. M. le Conseiller MATTIA (eco) demande si ce 
projet est soumis à la loi sur le marché public au vu du montant. Il voulait savoir si la procédure avait 
été respectée. 
 
M. le Municipal Pierre-Alain LUY (rad) répond à M. le Conseiller SAUGY qui trouvait le projet de 
qualité et que le site est magnifique. Il est vrai que la Commune de Prilly a la chance d’avoir ce site et 
qu’il serait dommage d’utiliser cette zone que 4 mois par année. Travailler dans l’urgence : ce n’est 
pas vrai ! Car il y a 4-5 ans, les finances communales n’étaient pas brillantes, et à ce moment-là le 
restaurant n’était pas en priorité. A l’heure actuelle, les possibilités financières étant là, la Municipalité 
a repris ce projet et il est vrai que depuis que le prix de ce bâtiment a été fixé dans les pages roses à 
CHF 1,5 mio, les choses ont évolué et l’état du restaurant s’est dégradé. Les normes ont changé au 
niveau construction, électricité, de stockage de l’alimentation. L’idée du début était de trouver une 
solution pour une rénovation de ce restaurant. Il y a beaucoup de problèmes qui sont sortis ces 
derniers temps. La commission qui a visité les lieux ne peut pas dire le contraire. Une étude a été 
lancée avec des architectes de la place et ils étaient sensiblement plus chers. Le prix a été discuté avec 
les architectes et il ne peut plus être baissé. Le projet est important il est vrai mais aussi correct 
malgré qu’il ne soit pas reconnu par tout le monde. Dans ce projet que certains trouvent trop 
luxueux, il y a une partie self-service où les familles pourront s’y rendre sans trop de frais. M. le 
Municipal signale aussi que le restaurant de la Treille n’a pas coûté bon marché. Ce restaurant était 
dans les même prix mais il y a 20 ans en arrière. 
 
M. le Syndic Alain GILLIERON (rad) répond tout d’abord à M. le Conseiller SAUGY en disant que 
peut-être on essaie de déstabiliser la Municipalité en faisant croire que l’annonce trouvée sur internet 
par rapport au restaurant est une annonce soudaine et bien non c’est une annonce du début de 
l’année 2011, où M. Bezençon s’est aperçu qu’il était en train de perdre l’investissement de départ et 
il s’est dit si cela continue comme cela avec les outils de travail cela ne va plus jouer. Il s’était mis 
alors dans l’idée de revendre cette part qu’il avait investi et suite à une séance de travail que la 
Municipalité a eu fin mars avec M. Bezençon et son cuisinier, et ce cuisinier a aussi fait sa réflexion, 
soit il continuait avec de nouveaux outils soit il arrêtait. Et au vu de la ferme intention de la 
Commune de remettre ce restaurant sur pied, le gérant et le cuisinier ont décidé de continuer si ce 
projet aboutissait. M. le Syndic revient sur cet aspect d’urgence, bien sûr qu’il y a urgence, la 
commission des finances, les membres de la commission ad hoc, tous les gens qui ont suivi cette 
affaire l’on constaté, simplement que dans la Commune à l’heure actuelle il y a beaucoup d’urgence ! 
En premier il y a eu les bâtiments scolaires pour l’ASIGOS, ensuite le Château et maintenant le 
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restaurant de la Piscine. Il est clair que certains disent que la Municipalité aurait dû venir avec les 
trois projets de front, mais ce n’est pas possible, ce n’est pas facile. Quand il y a des mises au 
concours, quand il y a des projets d’études, il faut essayer de trouver des solutions pour être le plus 
cohérent possible, et c’est ce que la Municipalité essaie de faire. M. le Syndic tient à répéter que le 
site de la piscine est un site majeur de la Commune et ce n’est pas en quatre mois que le site peut 
être valorisé. Les personnes qui viennent à la piscine de Prilly c’est pour la bonne cuisine mais aussi 
pour les facilités de parcage. Il y a d’autres communes de notre importance qui possèdent aussi un 
restaurant communal sur le site de leur piscine. M. le Syndic revient sur une remarque de M. le 
Conseiller SAUGY (soc), il faudrait faire le minimum du minimum pour ne pas faire de concurrence 
aux restaurants de la place. La Municipalité n’est pas d’accord avec cela. Elle estime qu’un restaurant 
doit être valorisé par la qualité de sa cuisine, par rapport à l’accueil, par rapport à ce qu’il offre et non 
pas pour que la Commune fasse le minimum pour ne pas faire de l’ombre aux autres restaurateurs. A 
partir de là, M. le Syndic désire juste revenir sur le prix qui est par rapport à l’objet proposé, et il 
signale à M. le Conseiller CRETEGNY (lib) que ce n’est pas possible de descendre d’un tiers le prix 
de la réfection de ce restaurant. Tous les prix ont été vérifiés par rapport au marché, et c’est valable 
pour tous les travaux effectués dans la Commune. Et M. le Syndic signale que cela fait 43 ans que le 
restaurant de la Piscine existe et la Municipalité trouve qu’il faut tout faire pour donner un second 
souffle à ce site magnifique. Il répond encore à M. le Conseiller MATTIA en lui disant que selon les 
prix tout sera mis au marché public et qu’en aucun cas, la Municipalité contourne la loi. 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) se rend compte qu’il n’aura pas le plaisir d’entendre un résumé du 
rapport de la Commission des Finances, travail de la commission des finances qu’il respecte et là il 
est même admiratif  car pour une fois qu’elle se résonne et pour une fois qu’il y a des conclusions 
des deux bords, cela vaudrait la peine de s’en inspirer. M. le Conseiller ROTA relève une information 
de M. le Syndic par rapport à la location actuelle est de Fr. 125'000.- et il est indiqué sur le rapport 
que le loyer actuel est de Fr. 71'000.- HT, donc de Fr. 125'000.- à Fr. 71'000.- c’est de l’avenir comme 
indiqué à la page 6. Encore faut-il que le propriétaire des lieux paie ses Fr. 125'000.-, hors il faut 
savoir qu’actuellement les restaurants ferment plutôt qu’ils ouvrent. Le métier est difficile et les gens 
ne veulent plus faire des heures, et si le propriétaire paierait les Fr. 125'000.- de loyer en rapport avec 
l'investissement cela fait du 3 ¼ %, hors quand on gère bien, et que c’est un patrimoine communal, 
c’est à peine la moitié de ce qu’un privé peut espérer, donc il est bien d’accord que cette rentabilité 
n’est pas le premier objectif, alors c’est quoi le premier objectif  ? Le premier objectif  c’est d’avoir 
une piscine pour Prilly, et pas pour Lausanne, Préverenges ou Epalinges. La plupart d’entre nous qui 
vont à la piscine c’est d’abord pour l’eau, et M. le Conseiller persiste à dire que le standing de ce 
restaurant est vraisemblablement inadapté au besoin locaux, d’une part, d’autre part la situation 
financière, quand on fait le rapide compte avec les personnes les plus renseignées de la Commune, il 
y en a pour CHF 10 à CHF 20 mio, alors qu’on en oublie au moins 4 à 5 fois plus, et jamais on a 
compté CHF 3 à CHF 4 mio pour le restaurant de la piscine, hors il y a plus urgent qui nous attend 
dans les investissements inévitables. Il revient encore une fois sur la piscine, et dit que s’il fait lever 
les mains dans cette salle des mères de familles qui sont mécontentes du prix de la glace, du prix du 
chocolat en barre, qu’actuellement fait le tenancier, je peux vous dire que toutes les mains se lèvent. ! 
Et encore une fois c’est trop cher pour la population que nous sommes. M. le Conseiller ROTA 
(udc) pense que la Commune vise trop haut. Puis enfin quand on arrive à la page 7, on se rend 
compte qu’il y a CHF 10-11 mio pour les bassins, CHF 2 mio pour les vestiaires. M. le Conseiller 
pense qu’il faut renvoyer très poliment ce projet à la municipalité et la prier de revoir sur l’ensemble, 
y compris les bassins et y compris les vestiaires. 
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) signale qu’il n’a peut-être pas été clair car il n’a jamais dit 
quelque chose de négatif  à propos de l’investisseur qui gère le restaurant, mais il a dit que c’était son 
droit le plus strict de transmettre son bien à quelqu’un d’autre. En revanche, M. le Conseiller pense 
que la Municipalité n’a pas eu de chance à ne pas savoir lors de la négociation de la rédaction du titre 
qu’au début de l’année, une annonce est parue sur internet au début de l’année et M. le Conseiller 
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donne l’adresse aux membres du Conseil Communal : www.ctci.ch-3145. Un autre élément, le parti 
socialiste n’a jamais dit qu’il ne fallait pas faire un nouveau restaurant mais que ce n’était pas à la 
commune de la faire, car on a l’impression que l’on municipalise les restaurants de Prilly. M. le 
Conseiller SAUGY (soc) pense que c’est un magnifique projet mais que la commune n’en a pas les 
moyens. Alors il faut peut-être revenir à l’ancien projet de la buvette et trouver un promoteur qui, 
avec un droit de superficie, créerait ce restaurant. Maintenant, un autre piège nous attend, car 
certains d’entre nous disent, « il suffirait » de dire au restaurateur de faire des bas prix. Mais ce n’est 
pas possible et à l’heure actuelle, ce n’est pas le moment de s’offrir un restaurant à CHF 4 mio, alors 
qu’il y a pour CHF 70 mio de dépenses qui attendent la Commune. 
 
Mme la Conseillère Colette LASSERRE-ROUILLER (lib) revient sur certains points : les restaurants 
ferment et souffrent, mais Mme la Conseillère trouv
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Mme la Présidente Isabelle ISOZ (soc) répond de suite à M. le Conseiller ROTA (udc) que le libellé 
de l’ordre du jour émane directement de la Municipalité. 
 
M. le Municipal Pierre-Alain LUY (rad) répond : 

• à M. le Conseiller ROTA en lui disant que le tenancier paie Fr. 70'000.- de loyer + Fr. 
55'000.- de charges. On va repartir sur un chiffre quasi identique mais la commune sera 
bénéficiaire puisqu’il y aura beaucoup moins de charges, donc il y aura un loyer plus 
important. 

• à Mme la Conseillère NOSEDA GUIGNARD en lui disant qu’effectivement il a été 
répondu partiellement au postulat de Mme Carnevale dans le sens que dans les travaux 
seront compris des installations sanitaires et douches vers la pataugeoire. 

 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (pop) donne la position du POP sur ce projet qu’il trouve 
un peu trop somptueux, même si il y aura au self-service des hamburgers et des frites mais si ce n’est 
pas une alimentation équilibrée que les parents donnent à leurs enfants. Le POP pense qu’il serait 
bien de revoir la totalité du projet, non pas seulement le restaurant mais aussi les travaux à la piscine. 
 
M. le Conseiller Pascal DELESSERT (rad) prend la parole et dit qu’il a entendu à plusieurs reprises 
ce soir que les coûts étaient trop chers, alors il faut savoir ce que l’on désire, car on peut diminuer de 
25 places et on diminuera d’un quart la surface des cuisines mais cela ne changera strictement rien. 
On dit baisser le luxe, une partie de la commission qui a travaillé dessus n’est pas forcément 
convaincue du projet, mais sur l’aspect confort et luxe, à aucun moment il est dit que le prix du m3 
est trop élevé, dès lors il faut se poser une seule question : Désirez-vous un restaurant à la piscine de 
la Fleur-de-Lys : oui ou non ? Donc si la réponse est négative il faudra l’assumer auprès de la 
population de Prilly qui vient s’y restaurer et qui fonctionne ; et l’on enlèverait aussi la possibilité de 
faire venir des personnes pour consommer sur Prilly et non pas seulement dormir sur Prilly. Donc 
les personnes qui répondent non à ce projet désirent juste un champ avec la piscine est un automate 
à boissons. Le groupe libéral-radical soutiendra dans sa grande majorité ce projet, afin de proposer à 
la population prilléranne et des environs une offre de restauration. 
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) répond à M. le Conseiller DELESSERT (rad) qu’il se pose des 
questions que le groupe socialiste ne se pose pas, libre à lui de les poser. Le groupe socialiste dit : 
« Nous ne voulons pas de restaurant communal à la piscine de Prilly » « Nous ne voulons pas que la 
Commune deviennent communiste ! » et se charge de gérer un restaurant ce n’est pas le boulot de la 
Commune de Prilly d’offrir des restaurants à des restaurateurs!  
 
M. le Conseiller Pascal DELESSERT (rad) précise que ce restaurant est communal depuis 40 ans ! 
Et ce n’est pas de construire un nouveau restaurant communal comme le dit M. le Conseiller 
SAUGY(soc) mais de maintenant un bien qui existait déjà et il parfois meilleur marché de détruire et 
de reconstruire que de rénover. Donc aujourd’hui il s’agit de savoir si le Conseil veut mettre à 
disposition un restaurant communal rénové.  
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) trouve que les termes échangés ne sont pas très plaisants, car ce 
n’est pas le luxe ou rien du tout, c’est demander à la Municipalité de revenir avec un projet plus 
modeste. 
 
M. le Municipal Pierre-Alain LUY (rad) fait une remarque au sujet des piscines de la région 
lausannoise : Pully a une buvette, mais a le restaurant du port qui est un établissement communal. 
Renens a un restaurant communal. Mon-repos a un restaurant. Mont-Choisi a un restaurant. 
Lausanne a une Municipalité de gauche et ils ont des restaurants communaux. 
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Amendement n° 1 
La Commission présente l'amendement suivant, pour un montant de Fr. 54'000.-- TTC (montant 
indiqué par M. Dupuis); 

• pour les raisons évoquées ci-dessus, souhaite l'installation de 25 m2 de capteurs 
photovoltaïques sur le toit du bâtiment. 

 
La discussion est ouverte : 
 
Mme la Conseillère Colette LASSERRE ROUILLER (lib) souligne que le groupe libéral va soutenir 
ses amendements et revient sur la réflexion que M. le Conseiller SAUGY a faite pour donner le droit 
de superficie à un promoteur pour qu’il fasse ce qu’il a envie comme restaurant là-haut, avec un 
promoteur on peut oublier qu’il installe des capteurs photovoltaïques etc.. C’est bien grâce au fait 
que le restaurant appartiennent à la Commune que l’on va avoir toutes ces possibilités de normes 
minergies ECO plus car la Commune a envie de montrer l’exemple en matière d’écologie. 
 
C’est avec 4 avis contraires et quelques absentions que cet amendement est accepté.  
 
Amendement n° 2 
La Commission présente un second amendement, pour un montant de Fr. 27'000.-- TTC (montant 
indiqué par M. Dupuis) ; 

• pour les mêmes raisons, souhaite l'installation de la récupération des eaux pluviométriques 
pour l'alimentation des sanitaires et l'arrosage des surfaces vertes 

 
La discussion est ouverte 
 
M. le Conseiller Jan MRAZEK (eco) parle au nom du groupe des Verts et dit que pour eux les deux 
amendements sont tout à fait cohérents si le préavis est accepté et informe que le vote final sera 
disparate au sein du groupe des Verts. 
 
Mme la Conseillère Geneviève NOSEDA GUIGNARD (soc) est surprise que le Conseil vote les 
amendements avant de voter le préavis. 
 
Mme la Présidente Isabelle ISOZ (soc) lui répond que c’est la procédure : on vote l’acceptation des 
modifications avant de voter sur le projet lui-même. 
 
M. le Syndic Alain GILLIERON (rad) signale que c’est bien une des premières fois dans les 
discussions et projets du Conseil Communal qu’il y a des « si ».  Mais la commission ad hoc a 
accepté ce projet et demande au Conseil Communal de le soutenir par 4 oui, 2 absentions et 2 non, 
donc cela fait quand même un 75 % d’acceptation. M. le Conseiller ROTA (udc) demandait à ce que 
les rapports de la commission des finances soient lus, il aurait peut-être fallu les lire car malgré tout 
ce qui a été dit ce soir, les deux rapports sont totalement en faveur de ce projet. 
 
C’est avec 4 avis contraire et quelques absentions que cet amendement est accepté.  
 
M. le Conseiller MEIENHOFFER (soc) lit les conclusions du rapport de la commission. 
 
Conclusions 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les 
conseillers communaux de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 
Le conseil communal de Prilly, 
- ayant eu connaissance du préavis no. 10-2011, approuvé par la Municipalité dans sa séance du 9 
mai 2011, 



 

 624 62

- après avoir entendu le rapport de la Commission chargée d'étudier cet objet 
décide 

1. d'accorder à la Municipalité un crédit amendé de 3'721'000.- pour la démolition et reconstruction 
du bâtiment du restaurant de la piscine de la Fleur de Lys, en y incluant 25 m2 de capteurs 
photovoltaïques et un système de récupération des eaux de pluie, le tout accompagné d'une 
démarche didactique. 
2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et de l'amortir sur une durée de 30 ans au 
maximum. 
3. de prendre acte que le présent préavis répond partiellement (commodité pour les petits enfants à 
proximité de la pataugeoire) au postulat 8-2008 de Madame la Conseillère E. Carnevale, intitulé 
"Pour un rafraîchissement de la piscine de la Fleur de Lys" ainsi qu'au vœu no. 3 de la Commission 
de gestion dans son rapport sur l'exercice 2008. 
 
Les conclusions du rapport sont acceptées par 24 OUI contre 23 NON et 12 abstentions. 
 
8) Préavis municipal n° 11-2011 sollicitant l'octroi d'un crédit d'étude de CH 630'000.- TTC 
destiné au financement du projet d'ouvrage (part prillérane) de l'axe fort "Bus à haut niveau 
de service (BHNS)" prévu dans le cadre du PALM. 
 
 
M.  le Conseiller Pascal DELESSERT (rad) rapporteur de cette commission vient au bureau. 
 
La discussion est ouverte sur cet objet  
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) aimerait comprendre, sans se mettre à dos les personnes qui 
utilisent les transports publics. Il s’agit de desservir les communes de Crissier, Bussigny etc…. M. le 
Conseiller ne comprend pas pourquoi il faut consentir à un crédit d’étude de Fr. 630'000.- qui n’est 
pas rien, du moment que par le bas de notre Commune, en parallèle à la patinoire de Malley, des bus, 
tram etc.. vont monter Florissant, Bugnon et s’en aller du côté de Crissier et Bussigny, si c’est le cas, 
cela ne suffit-il pas ?  
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) aimerait qu’on lui rafraichisse la mémoire car il y avait une 
hypothèse qu’il y ait deux trams qui passent à Prilly, un par Prilly Centre et l’autre par le bas. Si M. le 
Conseiller a bien compris l’installation de trolley bus est moins subventionnée que l’installation de 
trams ? La deuxième question : ce choix entre tram et trolleybus, il y a deux thèses qui s’affrontent, la 
thèse des ingénieurs et la thèse du politicien : il s’explique : il a cru comprendre que la Municipalité 
de Prilly avait décidé qu’il ne passerait pas de trams par Prilly et certains ingénieurs ont confirmé 
cette impression que ce n’était pas un choix technique mais un choix politique, est-ce bien le cas ?  
 

• M. le Syndic Alain GILLIERON (rad) répond : 
 

• à M. le Conseiller ROTA (udc) en lui disant que s’il comprend bien il faudrait utiliser la ligne 
18 qui existe déjà. M. le Syndic rend attentif  M. le Conseiller qu’il y a un certain nombre de 
projets pour cette région, commune par commune et ces projets régionaux font que l’on 
espère relier Soussignée à Lutry, c’est justement le BHNS qui doit le faire, en premier l’étape 
A sur la partie prilléranne et ensuite l’étape B qui viendra avec Lausanne. 

 
• à M. le Conseiller SAUGY (soc) en lui disant que ce n’est pas vrai que Prilly a fait modifier 

les plans du BHNS. Un moment donné, il y a eu une réflexion si on faisait un tram ou un 
BHNS. Il s’avère que quand les premières études ont été lancées et que le tram était prévu, 
les sommes étaient beaucoup trop élevées et le BHNS est beaucoup plus adéquat sur les 
routes du centre-ville, c’est pour cette raison que le BHNS a été choisi par toutes les 
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communes. Pour la subvention du Tram le T1, M. le Syndic confirme qu’il est subventionné 
à 75 % par la Confédération. 

 
M. le Conseiller Olivier SIMON (rad) désire juste rajouter un complément à l’intervention de M. la 
Conseiller ROTA (udc) : les transports publics ne sont pas faits que pour les personnes âgées. La 
ligne no 9 est actuellement le moyen de transport public de toute la population de Prilly, que ce soit 
pour les jeunes qui se rendent au gymnase ou les travailleurs qui vont à Lausanne prendre le train par 
exemple. Donc ce soir le vote se porte sur l’amélioration des transports publics en direction de 
Lausanne et non de Bussigny, et il ne comprend pas la réflexion de M. le Conseiller ROTA (udc). 
 
M. le Conseiller Pascal DELESSERT (rad) précise que le schéma qui a été expliqué, les lignes à haut 
niveau de service (T1, T2 et futur T3) celle qui nous concerne c’est la T2 = ligne 9 et T1 = ligne 7, la 
ligne 18 n’est pas une ligne pénétrante, mais sera une ligne qui reliera les différents bras de l’étoile. Si 
on imagine le centre de l’étoile comme étant le centre-ville de Lausanne, avec des pénétrantes et des 
lignes ressortissantes, la ligne 18 reliera principalement ces axes entre le T1 et le T2. 
 
Monsieur le Conseiller DELESSERT (rad) lit les conclusions du rapport. 
 
Conclusions : 

Au vu de ce qui précède et après avoir eu connaissance du préavis no 11-2011 et ouï le rapport de la 
commission chargée d’étudier cet objet,  
 
le Conseil communal de Prilly  
 

décide  
 
1.d’octroyer à la Municipalité un crédit d’étude de CHF 630'000.- TTC pour la participation de la 
Commune de Prilly au financement du projet d’ouvrage pour l’étude des réaménagements urbains 
nécessaires à la mise en œuvre de l’axe fort de bus à haut niveau de service (BHNS) sur la RC 251, 
route de Cossonay ; 
2. de financer cette dépense par la trésorerie courante et de l’amortir sur dix ans ; 
3. de prendre acte du protocole de décision pour les Municipalités de Prilly, Renens et Crissier 
concernant le projet BHNS – t2 Crissier-Lutry ; 
4. d’autoriser la Municipalité à prendre tous les engagements imposés par le projet faisant l’objet du 
préavis en vue de sa mise en œuvre. 
 
 
C’est avec 1 avis contraire que les conclusions de ce rapport sont acceptées. 
 
9) Préavis municipal n° 12-2011 relatif  à la mise en place d'une aide individuelle au 
logement et répondant au postulat n° PO 6-2008 de Monsieur le Conseiller Jean-Pierre 
Rosset & Consorts «Pour étudier et faire un rapport sur les effets et les moyens nécessaires 
pour créer et développer l'aide au logement dans notre Commune». 
 
 
Madame la Conseillère Madeline CONNE (soc),  présidente-rapportrice de la commission vient au 
bureau. 
 
D'abord une discussion générale sur le préavis, ensuite discussion du règlement et des amendements 
proposés par la commission ad’ hoc.  
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La discussion générale est ouverte : 
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) précise que le groupe socialiste est favorable à ce préavis. 
 
M. le Conseiller Fabien DEILLON (udc) n’est pas contre une aide pour les personnes qui en ont 
besoin, il a quand même un petit souci avec ce préavis, en effet M. le Conseiller a l’impression que ce 
préavis va mettre la pression à la hausse sur les loyers, effectivement en donnant la possibilité de 
payer plus cher à un certain nombre de personnes dans la population, comme on le voit dans le 
règlement en annexe. M. le Conseiller imagine que tous propriétaires dans la commune a tout 
avantage à faire le maximum possible, tout en respectant la loi bien entendu, pour pousser les loyers 
jusqu’au montant fixé dans le règlement, sachant que quiconque n’aura pas les moyens et bien 
obtiendra une aide. Il estime que ce mécanisme a un effet pervers à moyen-long terme. 
 

• M. le Municipal Pierre-Alain LUY (rad) n’est pas tout à fait d’accord avec ce point de vue, 
c’est une aide qui ne serait pas durable, ce serait pour des gens momentanément en 
difficultés, et dans l’article 7 du règlement qui va être discuté, les loyers seront surveillés et 
contrôlés. 

 
Mme la Conseillère Isabelle APARICIO (pop) tient à remercier M. le Municipal Luy qui a répondu à 
ce préavis et au postulat qui suit. Le groupe POP est évidemment favorable à cet avancement de la 
situation pour les personnes qui sont en difficultés. 
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) remarque que comme ces loyers seront contrôlés, ne comprend 
pas comment les commissaires et ensuite le Conseil Communal devraient se prononcer sur 
l’amendement 2 et ne pas accepter son contenu en entier. 
 
La parole n'étant plus demandée, nous allons passer au règlement 
 
Amendement n°1 
 
Article 2 : … au bénéfice d’une autorisation de séjour… (Au lieu de : au bénéfice d’établissement de 
séjour) 
La discussion ouverte et n’est pas demandée. 
 
L'amendement n°1 est accepté avec quelques absentions.  
 
L’article no 2 amendé est accepté avec quelques absentions. 
 
Amendement n°2  
 
Article 8 : le titre de l’article est amendé comme suit : sanction et remboursement 
 

La discussion ouverte  
 
M. le Conseiller Aldo ROTA (udc) confirme son intervention précédente. 
 
L'amendement n°2 est accepté avec quelques absentions.  
 
L’article no 8 amendé est accepté avec quelques absentions. 
 
Mme la Conseillère CONNE (soc) lit les conclusions du rapport : 
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Conclusions : 
 
Au vu de ce qui précède, la commission vous propose, Madame la Présidente, Mesdames et 
Messieurs les Conseillers communaux, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Prilly 
� Ayant eu connaissance du préavis n° 12-2011, concernant la mise en place d’une aide individuelle 
au logement et répondant au postulat de M. J.P. Rosset et consort « créer et développer l’aide au 
logement dans la commune », approuvé par la Municipalité dans sa séance du 2 mai 2011 
� après avoir entendu le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet 

décide 
� d’autoriser la Municipalité de mettre en place une aide individuelle au logement à Prilly 
conformément au règlement cantonal sur l’aide individuelle et ce dès le 1.1.2012 
� d’adopter le règlement communal fixant les conditions d’octroi de l’aide individuelle au logement 
� de créer un poste à 30% pour permettre la mise en œuvre de l’AIL dès le 1er janvier 2012 
� de porter aux budgets 2012 et suivants les montants prévus à cet effet � De voter, sur l’exercice 
2011, un crédit complémentaire de Fr. 12'500.- pour l’acquisition d’un logiciel informatique 
� de prendre acte que le présent rapport-préavis répond au postulat de M. J. P. Rosset et consorts : « 
créer et développer l’aide au logement dans notre commune ». 
 
C’est avec 3 avis contraire et 1 abstention que les conclusions de ce rapport sont acceptées. 
 
10) Préavis n° 13-2011 Demandant un crédit de Fr. 37'800.- pour un mandat 
d’accompagnement dans l’élaboration d’un « objectif  logement » répondant partiellement 
aux postulats 10-2010 de Mme P. Clivaz Luchez et consorts demandant la « construction 
d’appartements protégés à Prilly » et 11-2010 de Mme I. Apparicio et consorts « pour des 
logements subventionnés à Prilly 
 
Madame la Conseillère Madeline CONNE (soc),  présidente-rapportrice de la commission vient au 
bureau. 
 
La discussion est ouverte : 
 
M. le Conseiller Roger SAUGY (soc) félicite la Municipalité pour le traitement rapide des postulats. 
 
Mme la Conseillère CONNE (soc) lit les conclusions du rapport.  
  

Conclusions : 

Au vu de ce qui précède, la commission vous propose, Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Prilly 

� ayant eu connaissance du préavis municipal n° 13-2011, concernant un mandat d’accompagnement 
dans l’élaboration d’un objectif  logement, approuvé par la Municipalité dans sa séance du 2 mai 
2011 
� Après avoir entendu le rapport de la commission chargée d’étudier cet objet 

décide 
� d’accorder à la Municipalité un crédit de Fr. 37'800.- TTC pour un mandat d’accompagnement 
dans l’élaboration d’un « objectif  logement », participation cantonale déduite 
� de financer ce montant par la trésorerie courante 
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C’est avec 1 avis contraire et 3 abstentions que les conclusions de ce rapport sont acceptées. 
 
11) Motions, postulats et interpellation. 
 
Néant 
 
12) Questions. 
 
Intervenants, Mesdames et Messieurs les Conseillers : 
Sylvie CUSIN (soc) revient sur son intervention du dernier conseil communal concernant le Pavillon 
de Sous-Mont. En effet un article est paru dans le 24 heures concernant l'IDHEAP qui souffre de 
maux qui font penser à ceux du pavillon de Sous-Mont. Ce bâtiment a moins d’une année et les 
travaux ont déjà été entrepris. Mme la Conseillère demande des nouvelles au sujet du pavillon de 
Sous-Mont. 
 
Maurizio MATTIA (eco) pose une question écrite à la Municipalité : 
 
« Probablement comme beaucoup de personnes, je pensais que le nouveau bâtiment administratif  
avait pour but de regrouper l’ensemble des services communaux. 
 
Or, approché par un Prilléran, j’ai été invité à aller rue des Métiers 1, pour constater dans quelles 
conditions déplorables travaillait l’Agence des Assurances Sociales. 
 
Il m’est apparu comme évident que les locaux ne répondaient pas du tout aux besoins des personnes 
qui utilisent ce service. Ils sont ainsi si exigus qu’il n’est pas possible de discuter de données 
confidentielles comme du salaire ou de la fortune personne sans que ces informations ne soient 
audibles depuis la salle d’attente. 
 
De plus, il semblerait que l’ascenseur soit régulièrement en panne ce qui est particulièrement 
ennuyeux pour un service utilisé par de nombreuses personnes âgées et qui se situe au 4ème étage. 
 
Je prie donc la Municipalité de répondre aux questions suivantes : 
 

.1 Pour quelle raison le nouveau bâtiment communal n’accueille-t-il pas l’Agence des 
Assurances sociales ? 

.2 D’autres services communaux sont-ils dans la même situation ? si oui lesquels ? 

.3 Selon quels critères a-t-on choisi les services qui ne pourraient pas bénéficier de ces 
nouveaux locaux ? 

.4 La Municipalité entend-elle trouver une solution pour ces services et notamment pour 
l’Agence des Assurances sociales ? Si oui, laquelle et à quel horizon ?  

 
Maurizio Mattia, pour le groupe des Verts » 
 
Fabien DEILLON (udc) souhaitait savoir combien il y avait de personnes présentes à l’appel ce soir. 
 
Pascal DELESSERT (rad) transmet une lettre de Mme la Conseillère Saskia POLETTI (rad) qui 
s’excuse de n’avoir pas pu participer aux dernières séances du Conseil Communal vu la santé fragile 
de son dernier enfant et espère pouvoir rejoindre le Conseil d’ici septembre. 
 
André BELLON (rad) demande pourquoi on a retiré dans l’ordre du jour le point sur son 
postulat PO 4-2008 « Pour un plan d’action communal en faveur du sport ? » 
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Stéphane RIEHLING (rad) demande si ce serait possible de recevoir, pour ceux qui ont un mail, la 
newsletter de la commune ? 
 
Anne BOURQUIN BUCHI (soc) remercie M. le Municipal LUY (rad) pour la réponse faite à sa 
demande écrite.  
 
Interventions de fin de séance : 
 
 
M. le Municipal Michel PELLEGRINELLI (soc) répond à la question de M. le Conseiller BIRER 
(rad) concernant les nouvelles installations sur les différentes places de jeux à Prilly. 
 
M. le Syndic Alain GILLIERON (rad) répond : 
 

• à Mme la Conseillère CUSIN (soc) en lui disant que durant ce mois, il a donné l’ordre au 
service des domaines de s’approcher de la maison Estia afin qu’elle fournisse une nouvelle 
analyse très complète et comme promis, la Municipalité viendra avec un préavis entre 
septembre et octobre. 

 
• à M. le Conseiller MATTIA (eco) en lui disant que les réponses lui seront données par écrit. 

 
• à M. le Conseiller BELLON (rad) en disant qu’après réflexion le dossier n’était pas assez 

complet et que la Municipalité a décidé de la retirer au dernier moment, et propose de refaire 
un projet avec la nouvelle Municipalité. 

 
Pour terminer, M. le Syndic informe que la Commission d’animation, qui fait un énorme travail dans 
la commune, a besoin de bénévoles car elle passe de 7 à 5 membres et cela commence à faire juste 
par rapport à l’engagement et aux manifestations organisées, donc si cela intéresse une ou plusieurs 
personnes, prendre contact avec la commission d’animation.  
 
Mme la Présidente Isabelle ISOZ (soc) répond à M. le Conseiller DEILLON (udc) : 62 présents ce 
soir. 
 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à


